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3. A moins que les Parties n'en conviennent
dutrement, la consultation est consid&r&e comme terminde

U jours aprds qu'elle a &t% demand&e, et les Parties sont
alors r&putées avoir rempli les obligations pr&vues au
Présent Article.

ARTICLE V
RESTRICTIONS A L°ENTRAIDE

1. L'Etat requis peut réfuser l'entraide lorsgue

a) la demande n'est pas conforme aux dispositions du
pr&sent Trait&, ou

b) 1'ex8cution de la demande est contraire 3 son
int&rét public, tel que d&termin& par son Autorité

centrale.

2. L'Etat requis peut diff&rer 1l'entraide si
l'ex8cution de la demande avait pour effet de gdner une
€nquéte ou une poursuite en cours dans 1'Etat requis.

3. Avant de refuser ou de diff&rer l'entraide
conform&ment au pr&sent article, l'Etat requis, par son
Autoritd centrale,

a) informe promptement l1'Etat requérant du motif
l'incitant 3 refuser ou 3 différer l'entraide, et

b) consulte 1'Etat requérant afin de d8terminer si
l'entraide peut &tre accord&e aux conditions que
1'Etat requis juge n&cessaires.

4. Si 1'Etat requdrant accepte l'entraide aux
€onditions pr&vues au paragraphe 3(b), il se conforme aux
dites conditions.

ARTICLE VI
DEMANDES

i. Les demandes sont faites par 1'Autorit& centrale
de 1'Etat requérant directement 3 1'Autorit& centrale de
tat requis.

2. Les demandes sont faites par &crit lorsgu'une
Mesure d'ex&cution forcée doit &tre prise dans l'Etat requis
OuU encore lorsque 1'Etat requis l'exige. En cas d'urgence,
Ces demandes peuvent &tre faites verbalement, mais sont
Confirm&es par &crit sans retard.



